
 

 

Communiqué de presse du 24 juin 2022 

Commission permanente du Conseil Départemental 

 

Le groupe La Vienne en transition au Conseil départemental de la Vienne est le seul groupe 

d’opposition, de gauche et écologiste, à la majorité de droite.  

 

Ce vendredi 24 juin 2022 s’est réunie la Commission permanente du Conseil départemental de la 

Vienne. Parmi les dizaines de points abordés, certains ont particulièrement retenus notre attention : 

nous sommes alors intervenus pour manifester notre désaccord et/ou notre inquiétude. Sept thèmes 

sont à retenir : 

 

1) Collèges publics et factures d’énergie. Face à la hausse du prix de l’énergie, un collège comme 

France Bloch Sérazin se retrouve avec une facture de 14 000 € à régler. Une somme tellement 

importante que l’administration se voit obligée de ponctionner le budget des sorties scolaires, 

si bien que celles-ci seraient tout bonnement annulées pour l’année 2022-2023. Le 

Département a voté une hausse de la Dotation Globale de Fonctionnement mais propose des 

montants de 500 € à 3000 €, insuffisants pour combler le déficit. En 2017, l’ex-Président du 

Département Bruno BELIN promettait d’ailleurs une rénovation complète du collège : nous 

l’attendons toujours. Avec 59 M€ de budget en plus, il serait temps d’agir. 

 

2) Actualisation du Plan SEVE (Stratégie et Engagement de la Vienne pour l’Environnement) : 

trop timide. Nous saluons le travail fait en faveur de la défense de l’environnement. Mais nous 

ne pouvons nous contenter de mesurettes et de saupoudrage. Nous traversons une période 

de sécheresse, de canicule, de tempêtes de grêle, d’incendies… Il faut agir de manière forte et 

concrète. Quant à la position éco-responsable du Département, difficile de faire bonne figure 

lorsqu’on propose des tasses et casquettes « made in China » ou des t-shirts fabriqués au 

Bangladesh… 

 

3) Le (trop lent) contrôle des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) du 

secteur autonomie de la Vienne. Une création d’1,5 ETP est prévue pour contrôler ces 

établissements sur cinq ans, avec un contrat de projet de trois ans… Nous saluons la prise de 

conscience et la nécessité de contrôler ces établissements, mais déplorons la lenteur du 

contrôle et le manque de moyens attribués à cette mission. Il en va de même pour le contrôle 



des structures de protection de l’enfance : 1 ETP prévu sur cinq ans. Démarche louable, 

moyens insuffisants. 

 

4) La stratégie touristique du Département : délégation aux cabinets de conseil ? Nous saluons 

évidemment le travail effectué par la Commission Tourisme et Attractivité et le service 

Communication du Département, mais regrettons l’appel systématique à des cabinets 

d’experts. C’est par exemple 40 000 € d’argent public qui partent vers un cabinet de conseil 

pour « l’accompagnement méthodologique à la définition d’une stratégie Tourisme 

d’Affaires » pour le département de la Vienne. Pourquoi externaliser au privé des tâches 

réalisables par des fonctionnaires dont la qualité de travail n’est plus à prouver ? 

 

5) Les oubliés du Ségur. Nous votons bien sûr pour l’application de la prime Ségur aux travailleurs 

du social et médico-social puisque cela n’est qu’une application du décret du 28 avril 2022. 

Cela dit, nous sommes intervenus pour rappeler que certaines professions du secteur social et 

médico-social n’entrent pas dans le champ de la prime Ségur de 183 € nets par mois : les agents 

d’entretien, les administratifs, les logisticiens, les personnels de cuisine, sans qui rien ne peut 

fonctionner. Plus de 300 salariés du secteur défilaient d’ailleurs le 1er juin dernier lors d’une 

manifestation dans les rues de Poitiers, manifestation à laquelle nous avons pris part. 

 

6) La feuille de route de l’agriculture. En commission Agriculture et Ruralité, nous n’avons pas 

pu parler de la sécurité sociale alimentaire sous prétexte que le sujet n’était pas à l’ordre du 

jour et trop porté sur l’échelon national. Aussi, nous avons eu une réponse vague sur le projet 

de la ferme aux 1200 taurillons de Coussay-les-Bois, projet en opposition aux valeurs de 

protection de l’environnement que nous portons.  

 

7) Soutien aux Fondeurs·ses. Des travailleurs des Fonderies du Poitou étaient présents ce matin 

et ont pris la parole pour évoquer leur détresse et leur tristesse, les ateliers s’arrêtant 

définitivement jeudi 30 juin prochain. Ils ont interpellé l’ensemble des élu·e·s sur la situation 

difficile des 300 ex-salariés qui se retrouvent au chômage et n’ont pas toujours la bonne 

maîtrise de l’outil informatique pour pouvoir rechercher un travail. Nous avons pris la parole 

pour manifester notre soutien, en affichant leur slogan « Fondeurs, pas chômeurs ! ». Nous 

espérons que le Département tiendra les engagements pris oralement aujourd’hui pour 

l’accompagnement des Fondeurs. 

 

 

 

Nous restons (et resterons !) engagés sur le terrain en faveur d’une Vienne basée sur la solidarité, le 

développement durable et la justice sociale. 

 

 

Le groupe La Vienne en transition 

Ludovic Devergne, Florence Harris, Sarah Rhallab, Grégory Vouhé 


